Café-caté, hors série (13 novembre 2012)

L’Autorité de Vatican II

Exemplaire auteur

I. Avant et autour de Vatican II.

A. Description
Rappeler la crise des années soixante (« à l’occasion », « dans l’atmosphère » de Vatican II)
Documents : L’hérésie du 20e siècle (Jean Madiran), Les nouveaux prêtres (Michel de Saint-Pierre), Le Rhin se jette dans le Tibre (Ralph Wiltgen), La nouvelle Messe (Louis Salleron).
– crise vécue par les fidèles et les prêtres.

– dégradation des catéchismes, du caractère catholique de l’éducation dans « écoles catholiques », des prédications (philo-communistes, progressistes, teilhardiennes…)

– puis crise de la nouvelle messe…
B. Le principe : résistance de fidélité catholique

– urgence pour les fidèles conscients de ne pas accepter (en théorie ou en fait) les erreurs, « l’apostasie immanente » (Maritain), ni « la dictature du relativisme » (Benoît XVI) qui rentre jusque dans l’Eglise. Mais il serait aberrant, en vue de résister à certaines erreurs ou déviations, d’en introduire d’autres tout aussi graves.

– Or ce phénomène s’est produit dans divers milieux « tradis » pour ce qui concerne la doctrine catholique du Magistère, à l’occasion de l’attitude à avoir vis-à-vis de Vatican II. Il faut donc bien mettre les choses au point pour comprendre quelle attitude juste adopter :

 – à la fois mener le combat de la foi, 

– tout en tenant fermement toute la doctrine catholique sur le magistère.

II. La doctrine catholique sur le magistère
A. Il s’agit des Actes promulgués du Concile… non l’évènement, la dynamique, l’« esprit du Concile », voire son dépassement (et l’Eglise en concile permanent ? Cf. Rahner et Concilium, auquel s’opposera Ratzinger et Communio).

« J’aurais préféré que vous ne parlassiez point du « Concile ». Le Concile est fini ; il se résume maintenant dans les documents promulgués, il n’en reste pas autre chose. Il est très vrai que les désastres que nous voyons accumulés et sans cesse aggravés ne sont pas (contrairement à ce qu’affirmait encore mensongèrement la mise en garde du « Comité permanent » le 27 juin dernier) des cas isolés. Mais de là à en rendre responsables les actes promulgués du Concile, il y a de la distance. Il y a aussi des [ou : les] intermédiaires, qui exploitent indignement ces Actes. Ils y prêtent, soit, parce qu’ils sont flous, à peine cohérents. Mais par là même, ils peuvent recevoir une interprétation correcte, compossible avec les Actes des conciles antérieurs ou des Pontifes romains agissant extra-conciliairement. En outre, ces Actes n’ont pas tous la même valeur doctrinale, n’engendrent pas tous la même obligation d’adhésion intérieure. Un Décret n’est pas une Constitution, et une « Déclaration », personne ne sait, faute de précédents, quelle note théologique il convient de lui attribuer. En faisant le procès du « Concile » et en mettant « dans le même sac » tout ce qu’il a fait, vous vous mettez en mauvaise posture. Je pense qu’il vaut mieux, parce que c’est plus juste en soi, et plus opportun dans votre cas, faire porter l’effort contre « l’exploitation à sens unique » et parfois effrontément menteuse, qui est faite en France des Actes promulgués du Concile » (Lettre de l’Abbé V.-A. Berto à l’abbé Georges de Nantes, du 29 juillet 1966).
B. … lus selon les principes catholiques de la réception des actes du magistère
Pour Vatican II, Benoît XVI parle d’une « herméneutique de la réforme dans la continuité » (discours du 22 décembre 2005)

a. dans la continuité avec le magistère antécédent ;
Contre-exemple : « Le Concile Vatican II, Une boussole pour aujourd’hui, Livret interdiocésain à l’usage du diocèse d’Albi, 2011-2013, p. 16).


b. selon l’interprétation authentique du magistère subséquent.
Contre-exemple : certains traditionalistes, qui ne tiennent aucun  compte des précisions apportées par le magistère pontifical (notamment par le Catéchisme de l’Eglise Catholique) et par la Congrégation pour la Doctrine de la Foi depuis le Concile. Donnons quelques références aux textes pontificaux :

Jean-Paul II, encyclique Ut unum sint, 25 mai 1995, spécialement n° 11 et n° 13.

Jean-Paul II, Lettre enc. Ecclesia de Eucharistia, 17 avril 2003, n° 34.
Et aux documents de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi :
Déclaration Dominus Jesus, 16 août 2000, n° 16-17, 20-21 [renvois à LG 14, AG 7, UR 3, DH 1]
 Observations sur le rapport final de l’ARCIC
, (sous Jean-Paul II, texte rendu public le 5 mai 1982).
Notification à propos du livre « Église : charisme et pouvoir » du P. Leonardo Boff, 11 mars 1985.
Communionis notio Lettre aux évêques de l’Église catholique, sur certains aspects de l’Église comprise comme communion, 28 juin 1992, spécialement n° 1-2, 4, 7-10 et 15.
Conférence du Cardinal Ratzinger (25-27 février 2000) sur l’ecclésiologie de la Constitution conciliaire Lumen Gentium (DC, n° 2223, p. 303-312).

Note sur l’expresion « Églises sœurs », précédée d’une lettre aux présidents des Conférences épiscopales, 30 juin 2000, spécialement n° 9-12.
Déclaration Dominus Jesus, 16 août 2000, n° 16-17, 20-21 [renvois à LG 14, AG 7, UR 3, DH 1] ;
Réponses à des questions concernant certains aspects de la doctrine sur l’Eglise, 29 juin 2007, spécialement  2e [Comment doit être comprise l’affirmation selon laquelle l’Église du Christ subsiste dans l’Église Catholique ?] ; 3e [Pourquoi utilise-t-on l’expression ‘subsiste dans’, et non pas tout simplement le verbe ‘est’ ?] ; 4e  [Pourquoi le Concile Œcuménique Vatican II attribue-t-il le nom " d’Église " aux Églises orientales séparées de la pleine communion avec l’Église catholique ?] ; 5e question [Pourquoi les textes du Concile et du Magistère postérieur n’attribuent-ils pas le titre " d’Église " aux Communautés chrétiennes nées de la Réforme du XVIe siècle ?] et leurs commentaires officiels.
C. Une adhésion différenciée

Dans un enseignement provenant du magistère suprême : soit magistère pontifical [pape seul], soit magistère universel [pape et évêques], on distingue (dans une première approche) trois niveaux d’engagement et d’obligation corrélative :

a - Ce qui est affirmé directement (« primo et per se ») et présenté comme révélé ; ou lié nécessairement au dépôt révélé, ou absolument obligatoire => infaillibilité, adhésion absolue (1e et 2e catégorie du tableau).

b - Ce qui est affirmé directement, mais sans que le lien au révélé soit explicité : domaine du magistère simplement authentique normatif ou autoritaire. Adhésion du type « jugement probable », et seulement relative (3e catégorie du tableau, 1e colonne).

c - Ce qui est affirmé seulement indirectement, en vue d’autre chose : arguments, explications, illustrations etc. : ne demande pas de soi et habituellement une adhésion a priori, mais plutôt la docilité… (3e catégorie du tableau, 2e colonne).
Cf. Sedes Sapientiæ n. 119, formule abrégée de l’article de l’Abbé Lucien consultable sur www.chemere.org, et le Tableau II.
III. Application à Vatican II

A. Problèmes spécifiques dans les textes

 – Le seul point « critique », situé au niveau « a » : la liberté religieuse. Il apparaît aujourd’hui que même là il n’y a pas contradiction au sens strict vis-à-vis de la doctrine déjà fixée.
Cf. Sedes Sapientiæ n. 121. Il reste certes de nombreuses indigences (instrument philosophique « personnaliste ») au niveau « c » pour DH. « On peut dire en définitive que la Déclaration est faible, équivoque, dangereuse, mais non pas erronée en son enseignement principal. Faible dans ses considérants : certains sont très conditionnés par le contexte historique et culturel et par une vision assez irréaliste, oublieuse des conditions concrètes de l’exercice de la liberté affaiblie par le péché, comme de la perversité de certaines forces devant lesquelles les faibles sont sans défense. Equivoque en plusieurs de ses expressions : à tel point que malgré les explications du rapporteur 
, on l’invoque pour justifier l’émancipation des théologiens à l’égard du magistère. Dangereuse surtout parce que ses silences l’ouvrent à l’interprétation indifférentiste. Mais en son affirmation centrale : le droit à l’immunité de contrainte dans la limite de l’ordre public juste en matière religieuse (DH 2), Dignitatis humanæ ne contredit pas le magistère antérieur et présente même un développement homogène de la doctrine sur l’ordre social. » (L.-M. de Blignières, Supplément au n° 22, hiver 1987-1988, de Sedes Sapientiæ, « Nos recherches sur la liberté religieuse »)
Par ailleurs : il y a certainement d’autres problèmes dans Vatican II au niveau « c ». Y en a-t-il au niveau « b » ? Ce serait à établir rigoureusement, ce qui ne semble pas avoir été fait jusqu’ici.
– Il n’est pas illégitime de déplorer des options comme : le refus de préciser les notes théologiques des doctrines, le fait d’écarter les condamnations (notamment du communisme) et les anathèmes, le parti pris parfois naïf de souligner surtout ce qui unit (par exemple dans les religions non-chrétiennes), etc…
– On peut même être persuadé que le Concile lui-même était inopportun, comme les opposants à Vatican I le pensaient de la définition de l’infaillibilité pontificale (mais ils ont accepté le dogme). Ce qui n’est pas possible pour un catholique, c’est de ne pas le recevoir comme un Concile œcuménique catholique.
– La constatation de ces carences ou d’éventuelles erreurs (dans les parties du  magistère qui ne sont pas infaillibles) doit être humble et ouverte à la rectification. Il faut la traiter lucidement et selon une démarche sainement ecclésiale, cf. Donum veritatis, n° 23 à 31. Elle n’autorise pas à refuser l’unité de gouvernement de l’Eglise. Important : il faut accepter comme autorisées et justes les interprétations déjà fournies…

– Est-il opportun de demander des d’éclaircissements ultérieurs ? Nous le pensons, mais il faut avoir conscience du fait que seul le magistère est juge de la façon dont il doit s’expliciter et se développer. Et les difficultés sont réelles, vu la médiatisation de tout et, d’une part le contexte mondial (ex. des précisions sur  la liberté religieuse risque d’être exploitée en terre d’islam contre les chrétiens) ; d’autre part le contexte ecclésial (ces interprétations ne seront pas des pures négations de ce qui a été dit à Vatican II, mais paraitront ou seront présentées comme telles par certains (progressistes ou tradis).
B. Attitudes pour le présent et l’avenir 
– Dans la situation présente, compte tenu des mises au point précédentes : est-il bien utile de « décortiquer » indéfiniment Vatican II, en focalisant l’attention sur lui ? Il semble bien plus important de travailler, d’une part à répandre à nouveau la solide philosophie de l’être au service de la foi et de la théologie, avec saint Thomas ; d’autre part le sens de la piété filiale vis-à-vis de l’être historique de l’Eglise (comme Benoît XVI dans le MP Summorun Pontificum).
– En tout état de cause :

         – le rejet global ou même la non-acceptation de Vatican II comme acte du magistère n’est pas compatible avec la doctrine catholique ;

          – le maximalisme (même s’il est dans le registre louangeur et rhétorique, et ne refuse pas par principe l’herméneutique de continuité) la compromet (confusion d’une théologie avec la doctrine commune), la dessert (fait oublier ce qui n’est pas dans Vatican II) et empêche la juste réception et le progrès homogène.
Il serait incohérent de maximiser indûment l’adhésion requise, tout en refusant de préciser ses contenus et ses degrés.

– Présenter Vatican II comme une nouvelle Pentecôte (confusion de l’inspiration et de l’assistance) ; ne jamais – ou très rarement – s’occuper du magistère antécédent (« tout le Concile, rien que le Concile ») ; concevoir « la boussole fiable » comme seul instrument de navigation ; ré-interpréter l’intégralité de la doctrine catholique à la lumière exclusive de Vatican II ; voir en lui une synthèse universelle, organique et indépassable de la doctrine catholique 
… aucune de ses attitudes n’est juste. Le Concile n’a pas voulu ni pu traiter de tout ; il a voulu, non évacuer le corps de doctrine déjà établi, mais le mettre en valeur dans le contexte moderne.

« Le pastoral n’est pas moins doctrinal, mais il l’est d’une manière qui ne se contente pas de conceptualiser, définir, déduire et anathématiser : il veut exprimer la vérité salutaire d’une manière qui rejoigne les hommes d’aujourd’hui, assume leurs difficultés, réponde à leurs questions. Et cela dans l’expression même de la doctrine. Vatican II a été doctrinal. Le fait qu’il n’ait pas « défini » de nouveaux dogmes ne retire rien à sa valeur doctrinale, selon la qualification que la théologie classique donne, de façon différenciée, aux documents qu’il a promulgués.

Certains sont “ dogmatiques ”, ils expriment la doctrine commune, ils seraient comparables aux grandes encycliques doctrinales (qu’ils citent d’ailleurs souvent), à cela près qu’ils expriment par la voie (et la voix) du magistère extraordinaire [du point de vue du sujet : il est extraordinaire pour les évêques d’être réunis et non dispersés sur la terre] l’enseignement de ce que Vatican I a appelé le “ magistère ordinaire et universel ” [cf. DS 3011]. Tel est le statut de Lumen Gentium, des parties doctrinales de Dei Verbum, de la Constitution sur la liturgie et de Gaudium et spes, mais aussi de plusieurs “ décrets ” et de la déclaration Dignitatis humanae personae. D’autres textes ou parties de ces mêmes documents sont de nature plus purement “ pastorale ”, c'est-à-dire donnant, selon la prudence surnaturelle des pasteurs réunis en concile, des directives en matière pratique. Tel est le statut épistémologique que K. Rahner a reconnu à Gaudium et spes, en deçà de ses parties de doctrine classique et de vérité en quelque sorte intemporelle. » 

Au total, ce qu’il a promulgué est ample mais ce n’est pas toute la doctrine catholique : quelques grandes vues sur certains aspects de la doctrine de la révélation, de l’Eglise, une méditation (un peu datée, mais contenant de grades affirmations de doctrine sociale pérenne) sur les rapports avec le monde contemporain, des textes de mise à jour ou de pastorale concrète. Ex. la Constitution sur la liturgie, le Décret sur la vie religieuse sont des textes de réforme qui supposent la doctrine antérieure (par ex. Mediator Dei de Pie XII).
� Commission internationale anglicane catholique romaine. Voir le dossier dans DC n° 1830, 16 mai 1982, p. 497-514.


� « Dans un concile, le “rapporteur” d’un schéma est celui qui, au nom de la Commission qui a préparé le texte, le présente aux Pères conciliaires et déclare le sens selon lequel il est soumis à leur approbation » (Nos recherches sur la liberté religieuse, note 2).


� Même autour de la notion d’Eglise-sacrement ou de Peuple de Dieu. Le Cardinal Ratzinger consacre un chapitre de Les Principes de la théologie à « l’Église comme sacrement du salut » (Téqui, 1985 ; voir p. 46-57). Très favorable à ce thème ecclésiologique, il observe objectivement (p. 47 §3) : « Plus de dix ans après l’adoption du texte, il nous faut bien constater que cette conception de l’Église comme sacrement n’a pu s’imposer ni à l’ensemble de la conscience de l’Église ni à l’ensemble de la théologie. » Observant en outre que le mot-clé « Peuple de Dieu » s’est très largement répandu, Ratzinger développe la thèse que, selon le concile, les deux expressions devaient se compléter et s’exxpliquer mutuellement : « le concept de Peuple de Dieu ne pouvait absolument pas constituer une expression significative, sinon sur la base du concept de sacrement. » (ibid. p. 47 ; cf. p. 57). Cependant, dans Entretiens sur la Foi (Fayard, 1985, p. 51-52) le cardinal Ratzinger souligne plutôt le thème du « Corps du Christ » comme concept proprement néo-testamentaire nécessaire pour compléter l’idée de « Peuple de Dieu » qui par elle-même en reste à l’Ancien Testament.


� Yves Congar, Le concile Vatican II. Son Église, Peuple de Dieu et Corps du Christ, (Théologie historique, 71), Beauchesne, 1984, p. 64.





